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Primes des personnels techniques hospitaliers dans le calcul de la retraite
Question écrite n° 18052

Texte de la question

M. Nicolas Ray attire l'attention de M. le ministre de l'action et des comptes publics sur la prise en compte, dans
les droits à la retraite, des indemnités versées aux personnels techniques de la fonction publique hospitalière.
Les techniciens, techniciens supérieurs ainsi que les ingénieurs hospitaliers exercent des missions
indispensables au bon fonctionnement des établissements de santé. Par leurs compétences, ils contribuent
directement à la maintenance des infrastructures, à la fiabilité des équipements, à la performance et la sécurité
des systèmes d'information ainsi qu'à la conduite des projets techniques indispensables à la qualité et à la
modernisation de l'offre de soins. Leur rôle est d'autant plus stratégique que les hôpitaux sont aujourd'hui
confrontés à des défis techniques majeurs. La numérisation croissante des parcours de soins et la multiplication
des cyberattaques font de la sécurisation des systèmes d'information et des données médicales une exigence
absolue. Dans le même temps, la technicité croissante des équipements biomédicaux impose de pouvoir
s'appuyer sur des personnels hautement qualifiés. Or, dans ces domaines particulièrement concurrentiels,
l'hôpital public doit être en mesure de proposer des conditions de carrière suffisamment attractives pour fidéliser
durablement ces compétences indispensables et ne pas se trouver durablement désavantagé face au secteur
privé. Si la technicité et le niveau de responsabilité attachés à ces fonctions sont reconnus au cours de leur
carrière par le versement d'indemnités spécifiques, dont le montant peut atteindre 25,41 % du traitement
mensuel brut indiciaire pour les techniciens du premier grade, 40 % pour ceux des deuxième et troisième
grades, 45 % pour les ingénieurs hospitaliers et 60 % pour les ingénieurs généraux, cette reconnaissance
demeure toutefois très imparfaite au moment du départ à la retraite. En effet, ces primes et indemnités liées à la
technicité de ces fonctions, qui représentent une part importante de la rémunération des agents concernés, ne
sont pas intégrées dans le calcul de la pension principale versée par la Caisse nationale de retraites des agents
des collectivités locales. Elles n'ouvrent ainsi que partiellement des droits à retraite au titre de la retraite
additionnelle de la fonction publique, dans la limite d'une assiette plafonnée à 20 % du traitement indiciaire brut,
conformément à l'article 2 du décret n° 2004-569 du 18 juin 2004. Au-delà de ce seuil, la fraction
correspondante de ces primes et indemnités n'est donc pas prise en compte pour la constitution des droits à
retraite. À l'heure où les établissements de santé doivent renforcer leur résilience, sécuriser leurs infrastructures
et leurs systèmes d'information et accompagner une modernisation technologique continue, il apparaît
nécessaire de veiller à l'attractivité et à la reconnaissance des carrières techniques hospitalières. C'est pourquoi
M. le député souhaite savoir si le Gouvernement entend faire évoluer les règles de prise en compte des primes
et indemnités dans les droits à la retraite des techniciens, techniciens supérieurs et ingénieurs hospitaliers,
notamment par un relèvement du plafond applicable à la retraite additionnelle de la fonction publique ou par la
création d'un dispositif spécifique mieux adapté à la part que ces indemnités représentent dans leur
rémunération. Une évolution en ce sens apparaît aujourd'hui nécessaire pour mettre fin à un décalage entre la
rémunération réellement perçue tout au long de la carrière et les droits effectivement constitués pour la retraite.
Il souhaite connaître ses intentions à ce sujet.
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